RÉPONS  E & 

: DE 

PIERRE-FRANÇOIS  PIORRY, 

REPRÉSENTANT  DU  PEUPLE,  I’ 

Aux  Dénonciations  dirigées  contre  lui  : 

Pour  faire  fuite  à fes  deux  Rapports  imprimés  dans 
courant  de.  mai  ip$3  ( f ur  fa  mijjion  relative 
recrutement  des  300,000  hommes;  à son  compte  de 
recette  & dépenfes  du  19  pluviôfe , Van  III y 
Et  enfin  au  dernier  compte  rendu,  par  le  reprèfentant  du 
peuple  In  grand. 


Mea  milii  conscientia  pluris  est  quant  omnium  sermà. 

Je  préfère  le  témoignage  (le  ma  conscience  a tous  les 
discours  qu’on  peut  tenir  de  moi. 

Cio.  ad  Attic. , Liv.  Xll,  Lettre  XXVIII. 


’OYENS  MES  COLLEGUES, 


Les  adminiftràteurs  du  département  de  îa  Vienne,  &. 
q uelques  citoyens  de  la  commune  de  Polders.,  ont  ap- 
plaudi, dans  ceux  ad  elCs  du  K prairial  , au  courage  54 
a la  fermeté  de  la  Convention  nationale. 
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« Vous  n opérerez  jamais,  difent-ils,  le  bonheur  dç 
la  République,. vous  n’y  établirez  jamais  la  paix,  tant 
que  vous  conferverez  parmi  vous  des  hommes  qui  ont  été 
les  ajjdjjîns  & les  tyrans  de  leur  pays.  C’eft  à ce  titre  que 
nous  vous  ftgnalons  Irigrand  6c  Piorry. 

» Les  preuves  de  leurs  crimes  exigent  dans  l’hiftoire 
du  terrorifme  du  département  de  la  Vienne  , dans  le 
compte  rendu' par  le  repréfentant  Chauvin,  & dans  les 
procès-verbaux  imprimés  à Poitiers.  » 

Les  ouvrages  cités  par  mes  dénonciateurs  n’étant  qu’une 
répétition  plus  ou  moins  détaillée  des  mêmes  faits,  je  m'at- 
tache à réfuter  l’hiftoire  du  terrorifme  , comme  ayant  le 
plus  agité  mon  efprit  & le  plus  alarmé  ma  délicatelfe. 

Quels  font  mes  prétendus  délits  ? les  voici  : 

i°.  J’ai  déclaré  à un  certain  individu  nommé  Gourdin, 
à l’époque  de  ma  million  dans  le  département  de  la 
Vienne  pç;ur  îe  recrutement  des  300,000  hommes,  que 
la  famille  Thibaudeau  périroit  par  mes  mains. 

Je  fuis  un  des  auteurs  de  l’incarcération,  de  fon  père, 
comme  fédéralifte. 

2°.  J’ai  répété  cette  accufation  ridicule  fur  le  compte 
de  lui  Thibaudeau , repréfentant  du  peuple  j je  î’ai  per- 
fécuté  ; j’ai  rédigé  6c  lu,  au  comité  de  fureté  générale  , 
mon  projet  d’aéle  d’accufation  contre  lui. 

30.  J’ai  obtenu  du  comité  de  fureté  générale  un  man* 
dat  d’arrêt  contre  un  des  frères  de  fon  époufe. 

40.  J’ai  fourni  à Fouquier-Tainville  , une  note  écrite 
de  ma  main , par  laquelle  je  propofois  de  faire  traduire 
au  tribunal  révolutionnaire  Jérémie  Tribert  6c  fon  époufe, 
père  & mère  du  jeune  homme , pour  les  faire  guillotiner 
enfemble. 

50.  C’eft  moi  qui  ai  conduit  à la  mort  Sabourain  , 
Chauveau  , Cicrgeau  , Tabard  de  Conneau  : c’eft  moi 
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qui  ai  dirigé  toute  Vinjlruflion  préliminaire  de  cette  affaire. 
J’en  ai  revifé , analyfé  6c  apoftillé  les  pièces  * je  les  ai 
-remifes  à Fouquier  - Tinville  -,  j’ai  ftégé  à côté  des  jurés 
le  17  meftidor , jour  qu’ils  ont  été  mafïacrés  ; j»i  parlé 
aux  jurés  6c  aux  juges  ; avide  du  fang  de  mes  vi&imes  , 

lésai  accompagnées jufqu’au  fupplice. 

6 °.  J’ai  établi  dans  mon  domicile  un  atteîier  intermé- 
diaire entre  le  département  de  la  Vienne  6c  îe  comité  de 
fureté  générale,  6c  c’eft  dans  cet  atelier  que  fe  faifoient 
les  liftes  de  profeription. 

70.  J’ai  été  un  apologifte  de  la  journée  du  î fep- 
tembre. 

8°.  J’ai  écrt  une  lettre  trop  énergique,  le  1 5 brumaire, 
l’an  II,  à la  fociété  républicaine  de  Poitiers, 

90.  J’en  ai  écrit  une  autre  dans  î même  ftyîe  à l’accu- 
fateur  public  du  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Vienne. 

io°.  J’en  ai  écrit  une  autre  au  citoyen  Auclerc  , re- 
lativement à l’ex-marquis  de  La  Roche-du-Maine  6c  à l ex- 
comte  de  Chafteigner. 

ii°.  J’ai  fait  enfin  des  menaces  à Weftermann;  je  fai 
pourfiiivi , ôc  j’ai  ainft  puiffamment  concouru  à le  faire 
guillotiner. 

J’écarte  loin  de  moi  toutes  les  viles  délations  , pour 
répondre  uniquement  a des  faits. 

1 

Premier  chef. 

i°.  Par  décret  du  f mars  1793  , je  fuis  allé  dans  le  dé- 
partement de  la  Vienne  pour  le  recrutement  des  trois 
cent  mille  hommes. 

Une  afFreufs  coalition  étoit  méditée  entre  les  contre- 
révolutionnaires  de  la  Vendée  6c  ceux  de  la  Vienne  } elU 
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avait  eu  pour  objet  principal  d’empêcher  le  recrutement  * 
St  i’on  y étoit  parvenu  dans  chacun  des  diftriéts. 

Le  directoire  du  département  de  la  Vienne,  qui  a^pit 
alors. ie  citoyen  Thibaudeau  père  pour  procureur-général- 
fyndic  , traça  le  premier  la  mefure  que  nous  avions  à fui- 
vre  j èc  nous  prîmes  des  arrêtés  en  commun. 

Comme  ii  faîloit  fur-  tout  déployer  un  grand  caractère 
contre  les  principaux  fédi  lieux  qui  avaient  foulé  aux  pieds 
V écharpe  tricolore , crié  vive  Louis  X\  il,  & empêché  à main 
armée  le  recrutement  de  s'exécuter 

Huit  fcélérats  , arrêtés  avant  mon  arrivée  par  les  au- 
torités conjîituées  des  •diftriÜs  , êc  déjà  traduits  par  elles 
devant  les  tribunaux  , furent  condamnés  à la  peine  de 
mort  conformément  à la  loi  du  19  mars  1793  (1). 


(1)  Dans  le  compte  que  j’ai  rendu  à la  Convention  natio- 
nale , an  mois  de  mai  1793  ( v.  st.),  <3 0 mes  opérations  dans 
le  département  de  la  Vienne  , j’ai  cité  le  trait  suivant,  p.  17 
de  mon  rapport  imprimé. 

ce  Le  28  mars  dernier  , Jean-Baptiste  Cuirblanc  et  Gsorge 
Pasqueron  Fommervau.lt  furent  condamnés  à la  peine  de  mort, 
comme  chefs  et  auteurs  d’une  émeute  contre  - révolutionnaire 
armée . 

» Le  lendemain  29,  sur  les  trois  heures  après  midi  , ces 
deux  criminels  dévoient  être  suppliciés  ^ mais  l’aristocratie 
pensa  rendre  la  loi  et  leur  jugement  sans  effet. 

33  Le  commissaire  national  étoit  absent  de  son  poste,  et  ses 
fonctions  avoient  été  déléguées  momentanément  au  citoyen 
Morlo.n  , juge  du  tri  Initial  du  district  de  Poitiers  : ce  citoyen 
juge  employa  inutilement  toute  son  autorité  auprès  de  l’exécu- 
teur , qui  ne  disoit  pas  ouvertement  qu'il  refusoit  d’obéir  3 
mais  il  demandoit  qu’on  le  suspendit  de  ses  fonctions. 

33  Sur  les  cinq  à six  heures  du  soir  , j’appris  qu’on  ne  fai-» 
soit  aucun  préparatif  pour  monter  i’éeliafaud,  Je  demanda 
alors  force  à la  loi  5 je  requiers  la  gendarmerie  de  se  traua- 


Au  milieu  de  toutes  les  volontés  alors  réunies  pour  le 
falut  commun  , hprès  une  correfpondanee  aéfive  & foute-' 
nue  entre  Thibaudeau  père  & moi  depuis  la  révolution 
jufqu’au  mois  de  brumaire  l’an  il  , tombe-t-il  fous  le  fens 
que  j’aie  eu  l’indlfcrétion  de  dire  ci  Gourdin,  avec  lequel 
je  n’ai  jamais  eu  aucune  efpèce  de  relation  : la  famille 
Thibaudeau  périra  par  mes  mains  , ou  je  périrai  par  les 
fie  n ne  s ? 

Je  me  rendis  au  fein  de  la  Convention  nationale  le  9 
ou  le  10.  mai  1 75?  3 5 j'y  annonçai  que  le  département  de 
la  Vienne  a! loir  être  envahi  par  les  rebelles  de  la  Vendée; 
te  mon  collègue  Thibaudeau  partit  quelques  jours  après 
pour  nie  remplacer. 

A peine  étois  je  arrive,  que  le  royaîifmê  Sç  fariftoçratie 
s’agitèrent  à Poitiers  pour  me  perfécuter  & m’avilir. 

J’écrivis  à mon  eoÜègue  Thibaudeau  , pour  le  prier 


porter  sur  le  pilori  et  en  la  maison  de  l’exécuteur.  Un  procès- 
verbal  constate  que  ces  charpentiers  étoierit  ivres,  et  que  i’exé- 
cufceur  avoit  d.:t  qu’il  ne  pouvoit  agir  qu’au  tant  que  l’écha- 
faud et  le  glaive  de  la  loi  seroier.t  montés. 

35  Une  lecture  publique  de  ce  procès- verbal, , et  les  ré- 
flexions ultérieures  dont  je  l’accompagnai,  hrent  la  plus  vive 
sensation  sur  l’esprit  des  bons  citoyens  : les  charpentiers  et 
l’exécuteur  furent  intimidés  , et  la  tête  des  deux  contre-révo- 
lutionnaires tomba,  entre  les  huit  à neuf  heures  du  soir,  aux 
cris  réitérés  de  'vive  la  République  J >3 

Eh  quoi  ! c'est  après  deux  ans  de  silence  sur  mes  opérations 
relatives  an  recrutement  des  3co,ooo  hommes  , que  la  calomnie 
a imaginé  les  moyens  d’empoisonner  les  faits  que  je  viens  de 
citer  ! Elle  suppose  que  le  garçon  de  R exécuteur  m* ayant  dit 
qu’il  couperait  3ca  têtes  si  je  le  uoulois , j’ai  serré  ce  garçon 
entre  mes  bras  , et  lui  ai  dit  : mon  ami , tu  as  bien  mérité 
de  la  patrie  ! Quelle  machination  pour  avilir  un  représen- 
tant du  peuple  ! Comment!  Un  collègue  sensé  a-t-ii  pu  croire 
un  instant  à une  aussi  étrange  imposture  1 
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d’embrafïer  la  défenfe  de  la  repréfenlation  nationale , in- 
jullement  outragée  dans  ma  pepfonné. 

11  me  répondit  de  Poitiers,  le  3 1 mai  I793  i^v.  ft.  ), 
£ar  la  lettre  fuivante  : 

« Je  vous  ai  promis  que  je  ne  toucherois  à aucune  des 
ffiefures  que  vous  avez  prifes  , &c  je  vous  ai  tenu  parole. 
J’efpère  que  vous  ne  me  prefferez  pas  pour  fortir  du  ca- 
ractère d impartialité  que  j’ai  toujours  confervé.  On  veut 
Vous  avilir,  dites  vous;  je  ne  fens  pas  trop  la  lignification 
de  ce  mot  , mais  je  vous  déclare  bien  forrliellement  que 
je  ne  fouffrirai  jamais  qu’on  opprime  Tinnoccnce,  la  vertu 
& la  bberté , quel  que  Toit  l’individu  fur  lequel  on  efïaie 
d’exercer  une  tyrannie . . 


» Mon  ami , oublions-nous  dans  cette  grande  crife  po- 
litique. L’orage  fe  grofiit  fur  nos  têtes  ; il  menace  la  Ré- 
publique d’une  ruine  totale  , malbeureufement  la  Con- 
vention fe  précipite  dans  l’abyme  : mais  , quels  que  foient 
les  événemens  , j’emporterai  toujours  dans  mon  cœur  la 
douce  fatisfaéfion  d’avoir  voulu  le  bonheur  du  peuple  &c 
d’y  avoir  travaillé  autant  qu’il  étoit  en  moi  fans  aucun 
efprit  de  parti. 

w Je  vous  crois  jujlt  * prjjionnè  pour  la  liberté  ; je  n ai 
cm  à aucune  des  calomnies  dont  on  vous  a abreuvé  devant 
moi  j mais  je  vous  dirai  franchement  que  votre  fenfibilitê 
voiis  a quelquefois  groffï  des  faits  que  vous  enflez  du  laijfer 
dans  V oublia  & mis  aux  prifes  avec  des  hommes  que  vous 
euff  e\  dû  mèprifer  (1). 

» Plus  l’autorité  qui  nous  efl  déléguée  eft  grande , plus 


(3)  D’après  ce  tableau  tracé  par  la  main  de  mon  collègue, 
croira-t-on  que  j’aie  au] oui d’iiui  oublié  fcoüte  notion  du  juste 
et  de  l’injuste  ? 
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nous  devons  la  ménager  & craindre  de  la  compromettre 
dans  des  détails  qui  l'ont  au-delîous  d’elle.  Adieu , mou 

ami. 

Salut  & fraternité.  » Signé , A.  C. Thibaudeàu.  » 

Je  laiffe  au  lecbur  le  foin  d’apprécier  cette  lettre.  Je  lui 
obferverai  cependant  que  fi  , pendant  le  féjour  de  Thi- 
baudcau  à Poitiers , en  fa  qualité  de  délégué  par  la  Con- 
vention nationale,  le  dénonciateur  Gourdin  a voit  été  fondé 
a révéler  la  prétendue  confidence  que  je  lui  a vois  faite  , il 
n’eût  pas  manqué  d’en  faire  ufage  beaucoup  plutôt.  Com- 
ment a-t-il  pu  garder  fon  fecret  pendant  un  long  efpace  de 
dix-huit  mois  ? 

Deuxième  chef. 

2°.  Après  les  journées  des  31  mai  , premier  & 2 juin, 
une  affernblée  départementale  fie  forme  à Poitiers,  & l’on 
y choifit  un  commiiTaire  peur  fie  rendre  à Bourges. 

Comme  ce  commiffairc  fie  trou  voit  le  premier  fiuppléant 
du  département  de  la  Vienne  à la  Convention  nationale  •, 
comme  aufîl  il  avoit  écrit  circulairement  &c  de  fa  propre 
autorité  à tous  les  départemens  de  la  République  qu’il  fe 
rendroit  le  14  juillet  à Bourges,  fans  que  deux  repréfentans 
alors  en  million  à Poitiers  Feullent  lait  arrêter,  j’avoue 
que  mon  attachement  inviolable  aux  principes  mfinfpira 
les  plus  mortelles  alarmes.  Je  crus  réellement  entrevoir  les 
dangers  de  deux  Conventions  ennemies  Pune  de  l’autre. 

J’ai  d’abord  ufé  de  tous  les  avantages  que  préfentoit  le 
bon  efprit  de  la  Convention  nationale  à l’égard  des  ad- 
miniftrateurs  de  département  qui  fe  ré traéfer oient  des  ar- 
rêtés qu’ils  avoient  pris. 

J’ai  écrit  à cet  effet,  le  4 juillet  1793, à la  fociété  popu- 
laire de  Poitiers  quelle  devoir  accueillir  avec  bonté  le  repen- 
tir de  tous  les  hommes  ou  trompés  ou  féduits,  &z  fe  rallier 
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enfuite  pour  l’acceptation  prompte  &:  folgmnelîe  de  la 
conflitution. 

« Allez  3 difois-je  , mes  amis,  préfenter  a vos  adminif- 
trateurs  l’olivier  de  la  paix  } oublions  un  infrant  leurs  er- 
reurs pour  nous  confondre  tous  dans  un  feul  &ç  même 
efprit  : voilà  ce  que  vous  dide  le  falut  public  , voilà  ce  ' 
que  vous  dictent  les  circonftances  les  plus  inipérieufes.  Si 
vous  avez  rempli  le  plus  facré  des  devoirs  dans  la  dé- 
nonciation civique  que  vous  nous  laites  , offrez  mainte- 
nant à vos  concitoyens  les  élans  fublimes  de  vos  cœurs  : à 
ces  traits  a je  reconnoîtrai  mes  amis  mes  frères  de  la  So- 
ciété àis  Amis  delaLiberlé  & de  l’Egalité  féante  à Poitiers.  » 

Tel  elt  le  langage  que  j’ai  tenu  le  4 juillet  1753  , 
parce  qu  il  étoit  confprme  à la  conduite  qui  dirigeoit  la 
Convention  nationale. 

S’il  m’eit  arrivé  de  m’expliquer  autrement  fur  les  mêmes 
faits  , on  ne  peut  me  l’imputer  à crime  -,  j’ai  fpivi  les 
Jois  ultérieures  qui  ont  été  décrétées. 

Ainfi.  celles  des  16  , 23  août  8c  17  feptembre,  durent 
frapper  le  citoyen  Thibaudeau  père , parce  qu’il  fe  trou- 
voit  prévenu  d’avoir  écrit  deux  lettres  tendantes  à convo- 
quer l’affemblée  départementale  tenus  à Poitiers  après  la 
journée  du  3 1 mai. 

La  fociéié  populaire  de  cette  cité  , fe  Croyant  autorifée 
à publier  fes  opinions  fur  le  compte  rendu  par  mon 
collègue  Thibaudeau , à l’occafion  de  l’affemblée  du  1 5 
juin  , a arrête  de  le  dénoncer  à la  Convention  na- 
tionale. 

J’ai  été  fpécialement  chargé  par  la  lettre  de  cette  fo- 
cîéîé,  du  16  pluviôfe  l’an  deux,  de  communiquer  la  dèno?i~ 
dation  k la  Convention  nationale  3 au  comité  de  sûreté 
générale  & aux  Jacobins  ; âi-je  profité  des  circonûances 
pour  diffamer  mon  collègue  aux  yeux  de  la  France  entière  ? 
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Le  defir  fincère  que  j’ai  toujours  eu  de  maintenir  la  paix, 
Funion  Sc  la  dignité  de  la  repiéfen  talion  nationale  , m’a 
fait  précipiter  cette  dénonciation  dans  l'oubli , 8c  j affirme 
ne  Fen  avoir  jamais  tirée. 

Troijleme  chef. 

Je  n’ai  jamais  foliicité  du  comité  de  fureté  générale  un 
mandat  d’arrêt  contre  le  jeune  Tribert  ; je  ne  ie  connois 
nullement  \ j’ignore  même  encore  aujourd’hui  les  motifs 
qui  légitimèrent  fon  arreftation  8c  fa  traduction  au  tribunal 
révolutionnaire  (1). 

Quatrième  chef 

Quant  à Tribert  père , beau-père  de  Thibaudeau , il 
ne  doit  jamais  oublier  que  le  1 3 feptembre  1790,  étant 
fur  le  point  d’être  livré  à la  fureur  du  peuple  par  le 
commandant  du  ci-devant  régiment  du  roi , cavalerie  , je 
fus  un  de  ceux  qui , au  milieu  des  pierres  8c  des  outrages 
les  plus  fanglans  , parvinrent  à le  conduire  fain  8c  fauf 
au  fein  des  autorités  conftituées  réunies  au  départe- 
ment. 

Tribert,  une  fois  mis  en  fureté , n’avoit  plus  d’autre 
parti  à prendre  que  de  s’évader  ; je  contribuai  a lui  en 
fournir  les  moyens  : il  fe  rend  à Paris  , & follicite  une 
j ndemnité  auprès  de  Falfemblée  concluante  , pour  les 
pertes  qu’il  avoit  éprouvées. 

Pour  procurer  légalement  cette  indemnité  , le  conseil 
exécutif  charge  le  directoire  du  département  de  la  Vienne 
de  donner  des  renfeignemens  fur  les  pertes  , le  crédit  , la 
fortune  8c  le  commerce  de  Tribert. 

Quoique  cette  million  fût  extrêmement  délicate  en  raifon 
de  l’opinion  publique  fortement  prononcée  contre  lui  , 


£0  Ce  jeune  homme  n*’a  pas  été  mis  en  jugement. 

Réponse  de  P lorry,  A 5 
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j'obéis  encore  le  premier  au  fendment  de  la  jufiiee.  Le 
citoyen  Beileroche  fe  réunit  à moi , & nous  nous  rendîmes 
chez  Tribert  , dônr  nous  vérifiâmes  le  commerce  & les 
pertes,  par  i mfpection  de  tous  Tes  livres  journaux. 

Pofiérieurement  à cette  formalité  qui  fut  remplie  fous 
les  yeux  de  Thibaudeau , mon  collègue  , iaiTemblée  conf- 
tituante  rendit  le  décret  fuivant  : 

« L’afiemblée  nationale  décrète  qu’il  fera  accordé 
4 5?)Oo  liv.  d’indemnité  au  fieur  Tribert,  pour  l’infurrec- 
tion  de  Poitiers , conformément  au  procès-verbal , 6ç  re:  - 
voie  la  rédaélion  de  ce  décret  pour  être  mis  à la  fuite 
du  premier  décret  de  liquidation  qui  iera  préfenté  à l’af- 
iemblée  nationale  ». 

L’arreilation  de  Jérémie  Tribert,  en  pîuviôfe  de  l’an 
deux , ne  fut,  point  mon  ouvrage , mais  bien  l’effet  iné- 
vitable d'anciennes  préventions  6c  de  la  croyance  où  l’on 
étoit  qu’il  ne  ceîloit  de  faire  palier  des  vins  6c  autres 
fubfiftances  à Hambourg  pour  alimenter  nos  plus  féroces 
ennemis. 

Puifque  le  comité  de  sûreté  générale  s eft  hâté  , après 
le  journée  du.  ? thermidor  , de  rendre  un  hommage  écla- 
tant à l’innocence  de  Jérémie  Tribert  , je  refpecle  fa 
décifion. 

Je  me  borne  fimplement  à dire  que  je  n’ai  fait  autre 
chofe  que  de  recevoir  , à titre  de  confiance  3 de  la  part 
des  autorités  conftiruées  de  Poitiers,  toutes  les  pièces 
relatives  à l’arreftation  de  Jérémie  Tribert  \ 6c  fi  j’en  fuis 
demeuré  le  ‘religieux  dépofitaire  jufquà  ce  qui  on  les 
réclamât , je  n’ai  eu  d’autre  intention  que  de  conferver 
intacts  fept  a huit  gros  regiftres  de  commerce , que  des 
commillaüres  du  diftriâ  de  Poitiers , envoyés  à Paris  pour; 
les  fubfulances , m’avoient  obligé  d accepter. 

Je  nrai  ni  fourni  ni  écrit  aucune  note  contre  Jérémie  j 


Iï 

Tribert  ; eft-iî  probable  que  j’en  aie  pu  fournir  contre  la 
citoyenne  fon  époufe  , lorfqu’elie  n’étoit  même  pas  in- 
culpée dans  les  pièces  ? Quel  génie  infernal  me  fuppole- 
t-onî  Une  lettre  confidentielle  qu’elle  m’écrivoit  le  10 
juin  179  3 , au  moment  de  la  prife  de  Saumur,  an- 
nonce qu’elle  11e  reconnoifiôit  point  en  moi  un  ennemi 
de  la  juftice  8c  l’humanité  , mais  un  bon  citoyen  qui 
avoit  été  fenfible  à les  malheurs. 

Cinquième  chef. 

6°.  Je  n’ai  jamais  cru  établir  dans  mon  domicile  un 
atelier  intermédiaire  de  profcription  entre  les  autorités 
conft: tuées  8c  ie  comité  de  lûreté  générale. 

Dans  les  mois  de  frimaire  , pluviôfe  8c  ventôse  , j’ai 
reçu  les  diverfes  pièces  relatives  à l’alTemblée  départemen- 
tale de  la  Vienne  , pour  les  tranfmettre  au  comité  de  fu- 
reté générale. 

Dans  la  crainte  de  compromettre  l’exiftence  de  pla- 
ceurs citoyens , je  crus  devoir  fufpeiidre  le  dépôt  de  leurs 
pièces  (1). 

Une  lettre  du  9 floréal , écrite  au  nom  de  la  fociété 
populaire  de  Poitiers,  me  chargeoit  de  remettre  une 
adrefle  au  comité  de  falut  public  : elle  avoit  pour  objet 
de  faire  traduire  au  tribunal  révolutionnaire  Xesfedérali/ies 
qui , du  fond  de  leur  pr  if on^  ddjtilloient  le  poifon  de  la  ca- 
lomnie & machinaient  dans  l’orkbre. 

« Tu  voudras  bien , air  fl  flnilToit  la  lettre  , prendre 
leéhire  de  l’adrefTe,  & l’appuyer , fl  tu  le  juges  à propos^ 
auprès  du  comité.  » 


(1)  Le  premier  sentiment  qui  me  retint  an  milieu  du  tor~ 
rent  révolutionnaire  est-il  celui  d’un  buveur  de  sang? 
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Comme  cette  lettre  n’avoit  en  foi  rien  d’impératif,  je 
crus  ne  devoir  faire  aucune  forte  de  démarche  auprès  du 
comité  de  faîut  public. 

Le  3 meffidor , après  une  longue  & folemneîle  difcuf- 
fion  qui  eut  lieu  en  féance  publique  , la  fociété  populaire 
de  Poitiers  préfenta  une  nouvelle  adreife  aux  deux  comités 
de  falut  public  & de  fureté  générale  de  la  Convention. 
Cette  adreile  étoit  en  outre  accompagnée  de  nouvelles 
pièces  conti e les  prétendus  fèdèral'jles . 

Le  2?o  meffidor , la  même  fociété  m’invitoit  à tenir  ma 
porte  fermée  aux  familles  des  eonfpirateurs  du  départe- 
ment , comme  étant  capables  d’attenter  à mes  jours. 

Ne  pouvant , dans  les  crife-s  les  plus  orageufes  de  la  ré- 
volution , fufpendre  la  communication  des  pièces  au  co- 
mité de  fureté  générale  fans  courir  le  rilque  d’être  traité 
comme  complice  & fauteur  de  crimes  que  l’on  qualifioit 
alors  de  haute  trahiion  , je  prefentai , vers  la  fin  de  meffi- 
dor , au  comité  de  fureté  générale , les  pièces  qui  m’étoient 
adrefiées  depuis  fix  mois. 

Sur  le  réfumé  de  ces  pièces.,  le  préfidentVadier  propofa 
de  faire  traduire  en  majfe  les  adminiftrateurs  inculpés  *, 
mais  d’après  mes  inftances , fur-tout  d’après  l’efpoir  où 
j’étois  que  le  cours  de  la  juftice  ne  feroit  pas  toujours  fi 
terrible  , il  fut  arrêté  que  les  prévenus  partiroient  par  deux 
de  quinzaine  en  quinzaine. 

J’ignorois  entièrement  les  caufes  falutaires  de  la  révolu- 
tion du  9 thermidor.  Toujours  feul  avec  ma  confidence , 
je  n’ai  jamais  participé  à aucun  fecret  de  gouvernement. 

Ainfi  donc , dès  que  cette  journée  mémorable  doit  rap- 
peler à jamais  au  fein  de  la  Convention  &c  de  la  France  le 
îègne  de  la  juftice,  ne  puis-je  pas  la  réclamer  aujourd’hui 
pour  reconnoître  ma  prudence , & ma  lenteur  à dépofer 
les  pièces  qui  exiftoient  entre  mes  mains  depuis  fix  mois3 


puifque  cette  prudence  Si  cette  lenteur  ont  fauve  la  vie  à 
ceux  précifément  que  j’étois  chargé  de  dénoncer  & de  pour- 
fuivre  ? Si  j^euffe  été  avide  du  lang  de  mes  concitoyens , 
qui  m’eut  empêché  de  précipiter  les  coups  Sc  de  défigner 
fans  pitié  des  viétimes  ? Combien  d’adminiftratetirs  ont 
péri  en  mafïe  , faute  de  prudence  Si  de  réflexion  ! 1 1 

Sixième  chef. 

Je  n’ai  point  à me  reprocher  la  mort  de  Sabourain , 
de  Chauveau , Clergeau,  Tabard  Si  Conneau  : ce  n’eil 
ni  par  mon  influence  ni  par  mon  organe  qu’ils  ont  été 
d’abord  arrêtés,  & traduits  enfuite  par  devant  les  tribu- 
naux*, je  fuis  prêt  à ligner  ce  fait  de  mon  propre  fang. 

L’inflruétion  préliminaire  du  procès  ne  m’a  point  été 
adreffée  , mais  à l’accufateur  public  dire&emenr.  Je  con- 
viens que,  poftérieurement  à l’envoi  de  l’inftruétion  du  pro- 
cès, au  tribunal  révolutionnaire,  il  m’a  été  adreffé  par  les 
autorités  conllituées , trois  dénonciations  ifolées,  pour  les 
dépoferau  greffe  de  ce  tribunal  : j’ai  dû,  d’après  la  confiance 
dont  j’étais  honoré,  remplir  cette  pénible  commilïion-,  Sc 
les  pièces,  autant  que  ma  mémoire  me  le  rappelle,  furent 
émargées  fous  mon  nom  pour  opérer  ma  décharge. 

Aufîitôt  ■ la  tranflation  des  prévenus  au  tribunal  révo- 
lutionnaire , tranflation  opérée  à la  fin  de  prairial , con- 
formément aux  lois  décrétées  fous  la  tyrannie,  le  jeune 
Chauveau  vint  me  trouver  à Paris  : j’eus  une  conférence 
de  plus  de  deux  heures  avec  lui  aux  Champs-Elyfées  *, 
nous  pesâmes  enfembie  la  nature  des  délits  qu’on  impu- 
tait fpécialement  à fon  frère. 

Le  réfultat  de  notre  entretien  fut  de  tâcher  d’obtenir  un 
décret  qui  pût  renvoyer  les  prévenus  au  tribunal  criminel 
de  Poitiers. 

J’obfervai  au  jeune  Chauveau  que  îorfqu’il  exiftolt  des 


lois  générales  qui  ôtoient  aux  tribunaux  criminels  la  con- 
noilîanee  des  délits  contre  révolutionnaires , je  n’a  vois  pas 
affez  de  puiffance  pour  changer  la  difpofition  de  ce<  lois. 

Le  jeune  Chauveau  n’a  ceiTé  de  une  réitérer  les  mêmes 
in  fiances  5 je  n’ai  pu  que  lui  répondre  es  que  je  lui  avois 
déjà  dit  dans  les  Champs- Elyfées.  . 

Les  trois  jeunes  femmes  Sabourain,  Clergeau  8c  Chau- 
veau, bien  pénétrées  de  1 impoffibilité  de  renvoyer  leurs 
maris  au  tribunal  criminel  de  Poitiers,  m’ont  alors  invité 
a faire  accélérer  leur  jugement. 

« Citoyennes , leur  difoîs-je , allez  au  tribunal  révo- 
lutionnaire , 8c  vous  réfléchirez  enfuite  fur  la  propofition 
que  vous  me  faites.  » 

Le  père  Sabourain  s’efl:  préfenté  chez  moi  à l’effet  de 
favoir  fl  je  pouvois  être  de  quelque  utilité  à fon  fils  -,  je 
lui  ai  répondu  ce  que  j’ai  écrit  le  27  meflidor  à la  fociété 
populaire  de  Poitiers  : 

((  Le  tribunal  révolutionnaire  ne  connoiffant  aucune 
efpcce  de  foiliciteurs , je  n’ai  pas  le  droit  d’exercer  fur 
lui  une  influence  quelconque.  » 

il  m’arriva  de  dire  à Sabourain  père , que  j’avois  reçu , 
au  mois  de  décembre  1792,  une  lettre  très-détaillée  fur 
certains  débats  politiques  qui  avoient  eu  lieu  au  fein  de 
la  fociété  populaire  de  Poitiers.  Cette  lettre  étoit  toute 
entière  écrite  de  la  main  du  jeune  Sabourain  , lignée  de 
lui  8c  de  plufieurs  autres  citoyens. 

Le  père  Sabourain  me  répondit  : « Je  vous  fommé 
de  dépofer  la  lettre  de  mon  fils  au  greffe  du  tribunal 
révolutionnaire.  » — Mais  fl  je  dépofois  la  lettre  que  vous 
exigez  de  moi,  vous  me  verriez  afïigné  dans  le  jour  même 
pour  dépofer  contre  tous  les  prévenus  ! 

Malgré  la  force  de  mes  raifons,  j’ai  vu  Sabourain  per- 
fl  fier  k dire  qu’il  voifloit  que  je  dépofaffe  la  lettre  de  fon 
fils  ; je  m’y  fuis  confiamment  refufé  , parce  que  c’eût  été 
fournir  des  armes  au  tribunal  pour  l’accufer  moi-même. 


Au  milieu  des  vifites  que  ne  ceiïoient  de  me  rendre 
les  trois  jeunes  femmes  Sabdüraîn  , Chauveau,  Cîergeau, 
Sabourain  père,  le  jeunefGhàuveait,  8c  Duval, officier  dans 
un  des  bataillons  de  la  Vienne-,  j’étois  preffé  d’un  autre 
côté  par  Tranchand,  de  Vouneuil-fur-Vienne,  Fortin, 
boulanger  de  Châtellèrault,  8c  le  citoyen  Badin  , coutelier 
à Farts  j beaux  frères  & amis  de  Gauvain,  notaire,  8c  fa 
femme  , traduits  également  m tribunal  révolutionnaire. 

Gauvain  avoit  été  mon  ami , 8c  le  procureur-nfcal  de 
la  juridiction  de  Mongamé , dans  laquelle  j’avois  été 
juge  ; Gauvain  avoit  été  maire  de  fa  commune  , 8c  élec- 
teur depuis  la  révolution  : j’écrivis  a Poitiers  pour  mar- 
quer mon  étonnement  fur  les  délits  imputés  à Gauvain  : 
une  partie  de  fa  famille  m'engage , le  4 meiïuior , à m’in- 
téreffer  pour  un  opprimé.  Mais  que  pouvois  - je  plus 
faire  pour  un  ami  que  pour  les  autres  prévenus  ? 

Gauvain  8c  fa  femme  ayant  reçu , au  fond  de  leur  ca- 
chot, leur  ade  d’âcctifation , écrivirent  auffi-tot  à Fortin 
leur  beau-frère,  qui  étoit  relié  a Paris7,  pour  m’inviter  à 
me  trouver,  le  17  rneffidor,  à leur  jugement.  Je  puis  citer 
les  témoins  de  ces  faits. 

Je  crus  devoir  fatisfaire  à l’invitation  qui  m’étoit  faite, 
8c  voilà  la  caufë  véritable  pour  laquelle  on  m’a  apperçu 
au  tribunal  le  17  rneffidor  (ï). 

Je  n’ai  point  fiégé  , comme  oh  le  prétend , à côté  des 
jurés  : fi  je  me  fufle  mis  en  évidence  , quelle  eût  été  ma 
pénible  fitüation , je  le  laifîe  à penfer  ! 

Il  eft  calomnieux  de  dire  que  j’aie  accompagné  ces 
jeunes  -gefts  à 1 échafaud.  Le  dénonciateur  Rolland  qui, 
le  jour  de  leur  fuppiicë,  dînoit  avec  moi  , devroit  mettre 
la  main  fur  fa  confcierçe , s’il  lui  relie  quelque  pudeur, 
8c  avouer  ainfi  franchement  la  vérité. 


(1)  Gativin  et  sa  feraiBe  ont*  été  condamnés  à la  peine  d,« 
mort  le  même  jour  qtïëJCliaiïf  eau  et  autres. 
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Il  efl  calomnieux  de  dire  , comme  le  fait  le  jeune 
Chauveau  dans  un  libelle  imprimé , que  j’aie  obtenu  un 
décret  de  la  Convention  nationale  , pour  faire  traduire 
fes  frères  ôc  Tes  amis  à un  tribunal  éloigné  de  leur  do- 
micile. 

Il  efl  calomnieux  enfin , comme  le  porte  le  même  li- 
belle, que  j’aie  affidé  au  jugement  de  les  frères,  en  habit 
noir , un  plumet  fur  ma  tête  , en  coflume  de  député. 

Septième  chef 

7°.  Ai  - je  été  un  apoîogifie  de  la  journée  du  i fep- 
tembre  ? 

Ce  n’efl  pas  être  un  apoîogiftc,  que  d’être  le  fimpîe  his- 
torien d’un  fait , comme  dans  la  phrafe  fuivante  où  je 
m’explique  ainfi  devant  la  fociété  populaire  de  Poitiers  : 

« Citoyens,  fi  la  journée  du  z feptembre  fut,  aux  yeux 
des  amis  de  la  jufllce  ôc  de  l’humanité , une  journée  defang 
ôc  d'horreur,  c’efl  elle  auffi  qui,  donnant  le  mouvement 
éleétnque  à l’ame  des  enfans  de  la  patrie , créa , dans  un 
inflant , une  armée  de  plus  de  cent  mille  hommes  armés 
de  pied  en  cap.  Sans  leur  fecours  nous  rentrions  tous  pour 
jamais  dans  le  néant  de  la  fervitude.  >> 

Ce  dernier  membre  de  phrafe  ne  devrait  tourner  à mon 
défavantage  qu’autant  que  j’aurais  osé  mentir  à l’opinion 
publique.  Or , il  eft  bien  confiant  qu’à  l’époque  du  2 fep- 
tembre , une  armée  de  plus  de  cent  mille  hommes  fe  pré- 
cipita vers  les  plaines  de  la  ci-devant  Champagne , pour 
aller  combattre  les  Prufliens. 

Huitième  chef 

8°.  Dans  le  mois  de  brumaire,  mon  collègue  Ingrand, 
de  retour  des  départemens  de  l’Indre  ôc  de  la  Creufe^ 


d’où  îî  veftoit  de  mettra  à exécution  les  lois  des  , 23 
août  &'  17  feptembrc,  p alfa  par  Poitiers  pour  y voir  fa 
famille. 

Toute  la  France  étoit  à cette  époque  livrée  aux  plus 
horribles  déchiremens.  La  commune  de  Poitiers  n’étoit  pas 
elle  même  exempte  de  périls , puifque  les  brigands  de  la 
Vendée  avoient  eu  le  projet  de  s’en  emparer.  Nous  étions 
enfin  à cette  époque  où  toutes  les  églifes  furent  dé  vallées 
d’après  le  fyllême  des  Hebert  8c  des  Chaumette. 

Au  milieu  de  toutes  ces  convulfions  politiques,  la  com- 
mune de  Poitiers  écrivit  au  comité  de  Mut  public  à l’eflèt 
d’obtenir,  pour  le  département  de  la  Vienne  le  citoyen 
Ingrand.  Un  décret  fut  rendu  } &c  c’eft  ce  même  décret  que 
j 'annonçai  à la  fociété  populaire  de  Poitiers  par  ce  mîféra- 
ble  jeu  de  mots*  fans  aucune  mativaife  intention. 

« Songez  qu’avec  le  patriote  Ingrand  vous  pouvez  tout 
faire,  tout  obtenir,  tout  cafler,  tout  brifer  , tout  renfer- 
mer ; tout  juger  , tout  déporter , tout  guillotinez  8c  tout 
régénérer.  » 

On  11e  peut  trouver  rien  de  criminel  dans  ces  mots  3 
qui  ne  préfentent  d’ailleurs  qu’une  gradation  de  peines 
proportionnées  aux  délits.  Si  je  devenois  repréherïfibie  à 
cet  égard  , je  me  reporterois  tout  bonnement  fur  la  lettre 
imprimée  du  1 g.  brumaire  , écrite  cinq  jours  après  la 
mienne , par  mon  çplîègu.e  Th i bandeau , à la  fociété  :ré- . 
publicaine  de  Poitiers , lorfqtTii  dit  : ; 

a Qu’ils  tremblent  tous,  les  lâches  ennemis  de  la  révo- 
tien  , tous  les  hommes  dépravés  par  la  ferviiude , qui 
n’ont  ofé  fixer  leurs  regards  fur  les  bienfaits  de  la  liberté , 
8c  dont  l’orgueil  infenfé  n’a  pas  encore  cédé  aux  dou- 
ceurs de  l’égalité  1 Qu  ils  f oient  confumès  par  le  torrent 
révolutionnaire  ; la  République  ne  veut  plus  que  des  hommes 
régénérés  § des  patriotes  , /des  amis  & des  frères  : qu’ils  dif* 
paroijjent  de  fon  fol , tous  ces  emblèmes , tous  ces  vains 


firnulacres tous  ccs  mannequins  que  les  rois  & les  prêtres 
ofFroient  à la  crédule  ignorance  des  peuples-,  & que  les 
préceptes  de  la  raifon  ôc  de  la  phiïofophie  foient  le  culte 
dominant  & la  religion  exclusive  du  peuple  libre.  » (i) 

Neuvième  chef 

9*.  On  me  reproche  d’avoir  dit  à l’accufateur  public" 
Mothet  dans  une  lettre  confidentielle  : 

« Songe  bien  que  le  métier  d’un  accufateur  public  eft 
7>  de  Trouver  des  coupables  , comme  celui  d’un  chafieur 
» ell  de  trouver  du  gibier. 

» Un  accufateur  public  doit  pareillement  reiïèmbler  à 
» un  vieux  chicaneur  de  prolefîion  } plutôt  que  de  fournir 
» à l’accufé  le  plus  petit  moyen  de  fe  défendre , il  doit 
» être  extrêmement  févère  & ne  lâcher  k pied  que  lorfqne 
» l’innocence  efl  complètement  reconnue  » . 

Lorfqne  j’écrivis  cette  lettre  à l’accufateur  public  , fes 
propres  amis  me  difoient  que  la  manière  avec  laquelle 
quelques  jugemens  étoient  rendus , devenoit  un  fcandals 
public  } qu’on  voyoit  une  partie  des  juges  verbalifer  contre 
l’amre  , foit  pour  appliquer  les  formes  , foit  pour  appliquer 
les  lois. 

C’efl  au  milieu  de  ces  difcufîïons  judiciaires  que  je  fus 
invité  d’écrire  à Mothet  pour  l’engager  à ne  pas  tant  s’at- 
tacher aux  formes.  Au  refis  , d’après  l’opinion  reçue,  un 
gouvernement  révolutionnaire  étant  cenfé  hors  les  prin- 
cipes, je  me  croyois  fondé  à dire  qu’un  accufateur  public 
ae  devoit  être  qu’un  vieux  chicaneur  de  profefiion. 

Dixième  chef. 

io°.  On  me  fait  le  reproche  davoir  écrit  confidentielle- 
ment à Aucîerc  5 le  2.7  prairial , en  ces  termes  : 

(1)  Comme  c’est  ici  un  simple  combat  d’opinions  , rte  puis-je 
pas  sans  scrupule  user  de  représailles  ? 


« Je  ne  fuis  pas  content  de  ta  déclaration  à Pégard  de 
Tex-comte  de  Chafteigner.  Tu  as  oublié  un  Fait  etienne!, 
c’eft  de  dire  que  partie  des  ades  de  la  (eigneurie  de  Seneché 
a été  foudraite  • je  te  fomme  de  faire  cette  déclaration , SC 
je  te  ferai  faire  un  petit  voyage  à Paris  ». 

Auclerc  ayant  envoyé  , dit-on  ? la  déclaration  fi  deîlrée, 
je  lui  écrivis  le  6 medidor. 

« J’ai  reçu  , mon  ami , ta  fécondé  déclaration  relative 
à Chaîeigner  ; j’dpère  qu’avant  peu  je  le  ferai  figurer  au 
fauteuil  avec  fon  ami  Laroche- Dumaine  ». 

■0 

Rien  n’efi  plus  fimple  que  ma  conduite  dans  cette  affaire. 
Laroche  - Dumaine  &c  Chateigner  avouent  été  arrêtés  à 
Paris , au  mois  de  feptembr'e  1793,  dans  la  feéfcion  du 
Bonnet  de  la  Liberté  , comme  prévenus  d’émigration  & 
d’être  rentrés  en  France  fur  de  faux  certificats  de  réfidence. 
Le  comité  de  sûreté  générale  avoit,  dans  un  rapport  inféré 
au  bulletin  , fait  le  procès  d’un  individu  qui  avoit  vendu 
à Laroche-Domaine  un  faux  certificat  -,  pliifieurs  témoins 
attedoient  avoir  vu  cet  ex- marquis  & Tex-comte  de  Cha- 
teigner au  château  des  Thuileries  , dans  la  journée  du  10 
août. 

Tous  ce  s renfeignemcns  fe  trouvant  dépofcs  au  comité' 
de  fûreté  générale  , avec  une  information  faite  par  le 
comité  révolutionnaire  de  Chatelierault  contre  Laroche-' 
Dumaine  (i),  je  cm$  de  mon  devoir  de  demander,  à 
Auclerc  une  déclaration  exaébe  de  ce  dont  il  ra’avoit  alluré 
fur  la  fpoliation  du  trésor  de  Senéché. 

Auclerc  fatisfit  à cette  déclaration  (2). 


(1)  Cette  information  n’a  point  été  provoquée  par  moi. 

(3  ) La  déclaration  d’Auclerc  s’est  trouvée  û exacte,  que  ls... 
directoire  du  district  de  Poitiers  a trouvé  les;;  papiers  les  plus 
intéressons  du  trésor  de  Sénecîié  , enfouis  dans  la  maifon  du 
vieux  Cliastcigner  père  , après  sa  mort.' 
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Et  il  j’ai  dit  enfuite  : j’efpère  qu’avant  peu  je  ferai 
figurer  Chateigncr  au  fauteuil  avec  Laroche-  Domaine  , 
c’efl:  qu’il  exifte  tm  arrêté  du  Comité  de  fureté  générale 
qui,  conlidérant  1’ielèrititë  des  délits  de  ces  deux  individus , 
ainfi  que  leurs  haifbns  d’intérêt  5c  d’amitié  , les  traduit 
ifiïiüîtanénient  au  tribunal  révolutionnaire. 

Onzième  chef, 

1 1®.  Le  6 ventbfe  , l’an  deux  ^ les  grenadiers  faifant 
le  fer  vice  de  la  Convention  , vinrent  rendre  un  hommage 
éclatant  aux  talens  militaires  & au  courage  de  Wefïermann. 
Ce  n’eft  pas  feulement  , dit  un  de  mes  collègues,  la 
compagnie  des  gendarmes  de  la  Convention  qui  rend 
juitîce  à ce  général , mais  toute  l’armée  , & je  ne  puis  con- 
cevoir comment  un  homme  qui  a vaincu  tant  de  fois  les 
brigands  j efb  aiijourdhui  fufpeÇcé. 

« J’interrompis  mon  collègue  en  difant  : je  reçois  à 
î’infiant  des  lettres  de  Poitiers  qui  m’annoncent  que 
Weftermann  a fait  jouer  mille  intrigues  pour  faire  déli- 
bérer à l’armée  qu'il  n’a  pas  cehé  de  mériter  la  confiance 
publique  *,  il  me  kmble  que  cette  conduite  n’ed  pas  celie 
d’an  républicain,  » 

Je  ne  connoiffols  "Weflermann  que  par  le  bien  où  le 
mal  quon  débkoit  fur  lui.  Apprenant , par  lettres  au- 
thentiques , que  Ledermann  avoit  fait  faire  l'inaugu- 
ration la  plus  foie m ne! le  de  ion  portrait  j ayant  égale- 
ment reçu  le  mode  d’après  lequel  il  fc  propofoit  de 
faire  délibérer  .fon  armée,  comme  Je  fit  autrefois  La- 
fayette  : ai-je  commis  un  criijie  d’avoir  ofé  faire  entendre 
le  langage  des  principes  au  fein  dé  la  Convention  natio- 
nale ? Telle  efr  la  vérité  la  plus  exaéie.  Si  Wéfteïrnsmii  a 
péri  fur  f échafaud  , tout  le  monde  fait  qu’il  n’a  été  frappé 
que  d’après  fes  prétendus  rapports  avec  Dumouriex.  Ce 
n’efl:  donc  pas  une  fiinple  réflexion  de  ma  part  qui  a pu  le- 
feire  guillotiner. 
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Résumé . 

Avant  la  révolution,  livré  à l’étude  -des  lois  , je JomlToîs 
paihblement , au  fein  de  ma  famille  , de  i’eftime  de  mes 
concitoyens. 

Dès  l’aurore  de  la  révolution  , facrifiant  ce  que  jj’avoîs 
de  plus  cher,  & cédant  aux  élans  de  mon  cœur,  je  fuis 
entré  de  bonne  foi  dans  la  carrière  de  la  liberté. 

Appelé  à l’A&emblée  légiüa'ive,  j’ai  partagé  fes  périls 
Ôc  fa  gloire. 

Réélu  membre  de  la  Convention  nationale,  je  n’ai  fou - 
pi.ré  que  pour  la  République;  je  n’ai  chéri  que  les  principes 
les  plus  propres  à maintenir  1 harmonie  focials. 

Me  ferois-je  égaré  fur  l’application  de  ccs  principes , je 
réclame  l’indulgence  que  Ton  accorde  à i’erreur. 

J’ai  été  fouvent  l’organe  & l’interprète  du  vœu  des  fo- 
clétés  populaires  8c  des  autorités  conftituées  de  mon  dé' 
partement.  Eft-ce  un  crime  d’avoir  fu  remplir  fes  devoirs! 

L’eftirne-&  la  conhance  publique  m’ont  également  pro- 
curé la  communication  libre  des  penfées  de  quelques 
citoyens  (i). 

Pour  juPdher  aujourd’hui  certaines  expredions  irréflé- 
chies de  ma  part,  diétées  par  les  circondances  , 8c  dépoféss 
dans  le  fein  de  l’amitié  , aurois-je  ofé  repafier  tout  ce  qui 
s’efl  fait  8c  dit  confidentiellement  dans  l’efpace  de  quatre 
années  ? Non  : tout  doit  rentrer  dans  le  domaine  de  la 
penfee. 

Dans  le  cours  d’une  fi  étonnante  révolution,  qu’il  efl  facile 


(1)  Ils  purent , se  livrant  trop  à leur  amour  pour  la  liberté. 

Commettre  aussi  quelques  erreurs, Mais  que  leurs  ennemis 

çeroient  grands  s’ils  savoient  pardonner  ! 
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cle  fe  faire  une  fauiïe  idée  des  hommes  & des  choies!  l'er- 
reur, encore  une  fois  , n’eft  point  un  crime. 

Je  n’ai  jamais  été  républicain  par  intérêt  & par  ambi- 
tion. 

Je  n’ai  rempli  ni  n’ai  voulu  remplir  de  million  pendant 
le  règne  de  la  tyrannie  -,  toujours  ifolé , je  n’ai  figuré  nulle 
pan. 

Je  n’ai  enfin  ni  volé  ni  dilapidé  la  fortune  publique 
pour  augmenter  ma  fortune  particulière.  Je  crois  donc 
avoir  confervé  nu  confcience  pureaufcin  de  l’AfTembiée 
législative  comme  au  fein  de  la  Convention  nationale. 

Prefque  tous  les  hommes  qui  me  font  aujourd’hui  le 
plus  de  mal , font  ceux  à qui  je  n’ai  celle  de  faire  du  bien. 

Je  ne  veux  point,  à leur  exemple,  broyer  les  couleurs 
les  plus  noires  pour  fignaler  leur  ingratitude  à mon  égard. 

Si  je  vcnois  à fuccomber  fous  le  poids  de  leurs  dégoû- 
tantes calomnies  , je  leur  pardonne  •>  mais  qu’ils  fâchent 
qu’ils  frapperoient  en  moi  un  des  plus  lincères  amis  de  la 
jultice  ôc  des  lois Vive  la  Pvépublique  ! 

Signé , P.  F.  PlORRY. 

À Paris,  le  premier  mellidor,  l’an  III  de  la  République 

une  de  indivifible. 


/ 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


